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LE BULLETIN DE LA FERME VOLUME XIII, PAGE 742 19 NOVEMBRE 1925
Page de la Coopérative Fédérée de Québec. vince. Il parcourut les diocèses de Nico- M. Gatineau présenta à ce congrès un 2" " - - - - - . let, de Chicoutimi, des Trois-Rivières et projet de crédit agricole. M
Le ConDT^S do l Uninn vince, seulement quand nous aurons un deJonette- 11 ytnt une centaine d asaem- Durant l’année, trois unions régionales — -5!” “ Villon système permettant un crédit A long ter- blées. M. Barré visita aussi, au cours de de comté: Lac St-Jean, Portneuf et Te-

frithnlinii» me et remboursable par annuité. C’est là le I année, maints autres centres de la Pro- miscamingue ont été fondées.
-------- uc® genre de crédit dont a besoin l'agriculture, vince. aeroknt&sPA TP8 Iaps PTSebTNRAe LU. C’ C de Québec, A l'heure présente, 

cultivateurs cooperation agricole M^dTmX^

(Suite de la page 733) ieLLAlexis. Penupegardz.de. Seintelt- Au coum Yaudoss de février dernier, les 11,892.
Comme HL C. C. se propose d’arriver à suinte au sujet decooperationsgrueoR" statute de.rUnion.furent spumis a NN. LES RESOLUTIONS DU CONGRES 

des résultats immédiatement pratiques et Avant de présentersa résolution, M. Au debug aë ^ esionae Québec de Le congrès a pris fin, après avoir adopté 1 “ 
comme elle doit à ses cercles locaux de Beauregard donna lecture d un long tra- 1925, les resolutions du congres t descer- une série de resolutions que voici: s s
leur donner une direction, je suis d'avis MailIsur la coopération1 agricole,. Mau- cles qui se rapportaient anx questions pro- 10-Prime de premier labour:
qu il faudrait diriger les efforts sur des rent Barré, président de 1U.C.C. informa wi,. tr+ -amnenz, 3 111. Oue le ministère de P'creltre ac.
points spécifiques et engager tous nos cer- 1 assemblée que ce travail de M Beaure- Yimists de eng.edrennéc" corde une prime de S10.00poùr chaque f"
cles et nos membres à entreprendre, pour la gard n'avait pas été soumis ni à lui-même, Le bureau central adressa l’honorable acre de terre labouré pour la première fois , | 
présente année, un travail uniforme qui ni à son bureau de direction,etquelui seul, M. Ernest Lapointe, les résolutions qui sur les lots ou il n'y a pas encore 25% de ses permettra de constater des résultats pré- M Beauregard, en portait la response- se rapportaient aux questions fédéra- laboure, que ces lots soient patentés ou 
cis. Comme les efforts qui doivent donner bili > ,. . les: tarif, transport, etc. qu‘ils soientencore sous billets de location,
des résultats précis ne doivent pas être Attendu que la coopération agricole en , Trle 1 pr? A g -"l a» ou’ils fassent part de terr é 3 de la non.
éparpillés, je propose que, pour cette an- cette province est encore dans une période 1.%cercle, de, " —au cours de anë "anta. bernes S
née. nous attaquions trois de ces proble- de developpementiet qu'afin de recueillir blées. 'ils be étudié ombpeua”.omeme 206 prime de défrichement:
mes seulement, à savoir le problème finalement "adhesion de tous les cultiva- de sujets et adopté une centaine de résolu- Que cette prime soit accordée indiffé-de la rotation, du contrôle du rendement teurs, elle doit être constituée et dirigée de „ A: ‘..) — 1. , rarmont - a fn+ Ramti
des vach^ laitière, et du contrôle de tou- maniere a leurdonner la plus grande satis- londunneuxriedepoadkent.geeoles erait: terpnunp’aPoW courokne"eonme pour tes a 
tsonlezanérgstensedampleçwezas YavBlicz; “Att^u que la “Coopérative Fédérée” gergsoreprsprus crevessoews—elquenle lot delarke:: de ^seigneurie, ou pour les 
mais tout de même d’un système de comp- cstconansre.comnmeovenne.central de la çorës zow”akmsnaeçparsusre,”zgdveëftanes sroüe fi instructions pour exécution ag

a ; g , • p 1 operation ne “Pr Yneei. 1 J. lois, entre autres, la loi de la classification de travaux de colonisation soient données
A cet effet, je propose que l’assemblée "Attendu, que divers, cercles locaux de du foin, du paiement du lait suivant sa au commencement de mai et les paiements 

élabore un programme de concours qui sera de cette Association des résolutions de- richesse,, dela tuberculose, bovine.de 4o—Oue le nunfeJre d?k oofonisation
transmis à chaque cercle local et auquel mandant des réformes dans cette société; ‘a Coopérative Eédérée, soient amendés; .4—ministere de, a colonisaron
cherun.dessceseles"socnuxosteneasen a easpasssendusgueaTeEesultat de,"cnose: aüagunenteeyeqaepzepsusstGeteuceevent.onis fovvonses"ae™n“ntseruezzon“pubuiqueysou : : 
BregdrsrereseourconsnxereEr &ès“aspo: 192s, n vue derenseigler Les membres soient versbes.nux commissions scolaire, payer les institutrices dans lesieuneschain# saison, l’application d’un système sur ia situation agricole, a révélé qu’un que les municipalités soient déchargées centres de colonisation, sur recommanda,
de rotation. Le bureau de direction ouun bon nombre de ceux qui traitent avec la de la taxe.de la voirie, qu’un crédit agricole bonparJeConseilId Instruction publique 
comité qu’il pourra nommer à cette fin. Coopérative ne sont pas satisfaits; (M. Sor,ap—, . °, “Y- “ne, ‘ Y " 1a. ir
expliquerait aux cercles la manière de pro- Beauregard fait ici une assertion générale LU. C C. a, aussi conduit une en- 5o Que, avant l’émission des billet - 
céder pour obtenir des résultats pratiques, qui n’est pas exacte et qu’il est incapable quête sur la situation de agriculture dans de location, le ministère de la colonisa- JJe propose de plus que par le mêmeme- d’établir). Note de la redaction. la, province, de Québec. Le rapport de tion fasse tirer, à ses frais, les lignes des
canisme, l’Union organise un concours de ‘‘Attendu que l’U. C. C. désire donner cette enquête est au programme de cette lots à concéder,. •. . . —
contrôle laitier auquel chaque cercle s’en- son entière coopération à l’établissement dé assemblée-— , , _. r 6o Que le ministère de "agriculture
gagera également à y prendre part. coopératives reposant sur des bases solides U U. C. C. dans le cours de 1 année, a favorise, au moyen de prêts, ledéveloppe- te

Je propose enfin qu’un concours, ayant et aptes à rendre le maximum de services fait partie de deux commissions d étude: ment, de troupeaux de vaches, laitières 28
pour but d’amener les cultivateurs a se aux cultivateurs, particulièrement dans celle du crédit agricole proposée par le con- dans les centres de colonisation
rendre compte de leurs opérations, par la vente des produits de la ferme; grèsdeQuébec et celle de la loi du foin 7o Que 1 on nomme un garde-feu dan
l’adoption d’un système de comptabilité, “Les membres de l’U. C. C. de Québec, suggérée par le cercle de St-Rémi. chacun des centres de colonisation, 
ce qui aurait pour effet de simplifier singu- pour un bon nombre actionnames de la Voici le rapport de la première com- 8o—Que le commerçant de bois qui 
lierement l'élimination des opérations “Coopérative Fédérée", réunis en assem- mission:, ... retient de l'argent de colons en garantie deagricoles infructueuses et l'adoption d’un Liée annuelle, à Montréal, ce dixième jour “La Commission est d’avis: des droits de coupe, fasse, sans retard,
système raisonné, dans l’administration de novembre 1925, expriment aux mem- . Que le gouvernement provincial1 devrait remise de ces montants au ministère des
de la ferme, fasse également l’objet de bres de la “Coopérative Fédérée”, le vœu aider davantage si possible, à la diffusion terres, . A
l’attention tout à fait spéciale des cercles, que, A leur prochaine assemblée annuelle, des caisses populaires; . 90Que I octroi accordé, jusqu’au 30
durant la présente année, ils prennent les moyens de découvrir les , Qu il devrait rendre obligatoire 1 ins- juin dernier par le ministre de la colonisa-

v causes qui engendrent la dissatisfaction pection des mêmes caisses par des officiers tion à la Ligue de colonisation de Québec
( REDIT AGRICOLE chez les membres de la “Coopérative Fé- nommés par les unions régionales. soit rétablie; V

M. Oscar Gatineau, de Saint-Nazaire dérée" et d’y remédier afin d’assurer le I est proposé, par M. Charron, , lOo- Que demande soit faite nu gmi- 
d’Aeton, a présenté, sur le. problème du plus tôt possible le parfait épanouissement appuyéPar,M. labbé.R. Trudel que vernement provincial “instituer dans d-crédit agricole, les considérationssuivantes: de 1 œuvre de la coopération en notre pro- cette résolution soit adoptée et transmise vers centres de la Province ou les fabricants

Nous sommes loin de croire mie Pore, vince. au gouvernement, comme étant le résultat de beurre et de fromage et les autres
nisation d'un crédit agricole ferait esse? “Les cultivateurs membres de l’Union des délibérations de la Commission du manipulateurs de lait ou de crème auront
immédiatement la crise qui sévit actuelle- soumettent humblement: Crédit agricole. facilement accès, des bureaux d épreuve —
ment chez les cultivateurs, mais nous “lo Que le bureau de direction de la Résolution adoptée., j . à la tête desque 3 seront placés des experte
croyons que si les cultivateurs avaient “Coopérative Fédérée" devrait être com- Laurent Barré dissident. payés par le gouvernement provincial et
à leur disposition, depuis quelques années, posé de présidents ou de gérants de coopé- M: Laurent Barré considère que dans indépendante des fabricants ou des ache- 
un véritable crédit agricole, la crise aurait ratives locales; état actuel des choses, les caisses ponu- teurs de lait ou de crème comme des cul-
été de beaucoup moins forte et l’agricul- “2o Qu’un comité coopératif perma- laires ne peuvent pas suffire aux besoins des tivateurs, et auxquels seront expédiés, 
ture inspirerait plus de confiance aux nent de surveillance, composé d’un repré- cultivateurs . . , . selonîles exigences des temps et des lieux,
jeunes, car c’est de ceux-ci surtout qu’il faut sentant de chaque coopérative locale Le rapport de la commission du foin des échantillons prélevés dans les fabri- 
s’occuper en préparant leur avenir de respective, avant pour mission de faire par sera présenté a cette assemblée. ques , ou par les autres acheteurs, ou par
notre mieux. Il s'est fait beaucoup de l’intermédiaire d'un comité qu’il appoin- , Au mois d octobre, 1925, 1 exécutif les cultivateurs eux-mêmes, pour subir
crédit dans notre Province. Il y a d'abord fera,une enquête sur l'état présent de la du bureau central délégua M. Oscar 1 épreuve du Babcock , en vue de déter-

■ les banques qui disposent de beaucoup coopération, sur l’état présent de la Gatineau au congrès des Caisses populai- miner, la teneur en gras de ces échantil-
d’argent,mais le font servir plutôt au corn- “Coopérative Fédérée" et sur l’adminis- res, a Québec. Ions.

/ merce qu’à l'agriculture; il y a aussi les tration de la “Coopérative Fédérée", dans -------------------------------------------------------------------------------------------------- -------------
prêts faits de gré à gré entre cultivateurs le but de travailler à faire disparaître les 
et prêteurs, sur hypothèques et billets, causes de la di-satisfaction et inspirer con- 
C’est à peu près là le seul crédit agricole fiance aux cultivateurs en leur association 
qui a existé jusqu’à la fondation des cais- coopérative. (Cette proposition nous pa-
ses populaires. mît inadmissible dans ses grandes lignes. par l* entremiss des Caisses Populaires Desjardins

Les caisses populaires rendent de the devrait au moins être soumise à 1 as- <
grands services après quelques années semblée générale des membres de la Coopé- ′" 1 a -
d'existence dans les paroisses où il y a un rative Fédérée pour discussion)—Note de Les caisses populaires Desjardins peuvent rendre à la collectivité canadienne- 
peu d’argent; mais nous considérons la rédaction. française des services de premier ordre. Si jamais leur rôle est compris, elle devien-
qu’elles ont été jusqu'ici plutôt une insti- “Pour sa part, l’U.C. C. crée un comité dront pour notre' groupe ethnique, un puissant instrument de libération. L’épargne 
tution d'épargne qu’une institution de composé de trois membres qui seront choi- est la dernière ressource sur laquelle un peuple puisse compter pour s’arracher au 
crédit agricole. J’en fournis la preuve dans sis à la présente assemblée, et qui aura joug étranger. Faute d’une direction, d’une règle pour les esprits, trop de nos sous 
le fait quelles ont reçu des dépôts qui pour mission de représenter l’Union catho- et de nos dollars nous ont échappé et ont servi jusqu’ici contre nous. Il est temps 
forment un montant très considérable et lique des cultivateurs en toutes circons- que nous nous resaisissions, que nous pensions à nous, à notre avenir. c
bien qu’il y ait pénurie d’argent à la cam- tances où il sera question de réforme, de Les caisses populaires Desjardins sont des réceptacles “qui, ainsi que l’écri- 
pagne, les caisses ont actuellement plu- réorganisation et de diffusion de la coopé- vait récemment le R. P. Lamarche, reçoivent goutte à goutte l’épargne de chacun,
sieurs centaines de mille piastres placées ration en cette province. homme, femme, enfant, pour mettre ensuite leur capital à la disposition d’un petit
sur debentures à des corporations de villes “Avant de prendre une décision finale, monde qui n’inspire aux banques ordinaires qu’une confiance limitée”. Elles recueil-

′ et industrielles. (Nous croyons savoir que ce comité devra soumettre ses projets au lent sou à sou les économies de l’ouvrier, celles du cultivateur, du petit employé, puis, 
ces prête industriels ont été consentis par bureau de direction général de l’U. C. C.” guidées par une pensée supérieure, elles les canalisent, les rassemblent, les font servir
ces caisses, afin de placer du capital que -, à l’organisation économique de notre groupe. On ne saurait surestimer les services

l’agriculture ne requiérait pas dans le rayon —PP— UIen que ces institutions rendent à la classe laborieuse, à l'ouvrier, au petit propriétaire,
d’activités des caisses en question).—Note La première démarche de l’U. C. C. fut en leur procurant, à un prix raisonnable, les fonds dont ils ont besoin. Elles ne visent
de la rédaction. de soumettre ses statuts à l’autorité reli- pas aux vastes entreprises; mate si leur action s’exerce dans les milieux les plus mo-

Je suis un grand admirateur, des caisses gieuse de. la Province. Elle les confia à destes, elle n’en est que plus fructueuse. '•
parce que c’est une œuvre essentiellement Son Eminence le cardinal Bégin. Le pri- ,Les caisses populaires répandent dans le peuple le goût de l’économie, l’habitude 
populaire qui fait pratiquer l’épargne chez mat de l’Eglise canadienne les approuva, de l’épargne méthodique, persévérante et contribuent ainsi plus que tout autre or- 
le peuple et fait servir ces épargnes sur II écrivit de sa main, au bas dé la copie ganisme à assurer le bien-être, l’aisance des individus et des familles. C’est, d'ailleurs 
place, autant que possible, mate les cate- que le bureau central lui avait soumise: la mission que leur fondateur leur avait assignée.
ses en sont arrivées à un tournant de leur “Vu et approuvé le 27 octobre 1924. ___________________________________________________ .
organisation où l’on doit prendre les moy- L.-N. card. Bégin, arch, de Québec”. — , ., ..... _
ens de détourner le dra nage qui se fait Ces statuts furent immédiatement im- r aute dune comptabilité reguliere une. faillite peut 
fres“pourTes fairesersiristepeupse aeser-. grew.® et distribués à travers les campa- être transformée en banqueroute frauduleuse.
gir ns plus nouvelles et moins favorisées Le 3 mai 1925, le président, M. Barré ---- —O--------

Poseeconslüénerai que nous avons un cré- U'»t“Sd.ro. eltëxatkerëpeetaAe . L’épargne est la première condition de la baisse des
dit agricole d organisé dans notre pro- campagne de propagande à travers la Pro- prix.— (La Rente)

COMMENT EPARGNER


